7 


prefentée  en  icelui  ; par  les  Jurés-Gardes  de  la  Communauté  des 
Marchands  Orfèvres  de  la  Ville  de  Touloufe  ; & faire  en  outre, 
pour  fon  entière  exécution  , à la  Requête  defdits  Orfèvres , tous 
Commandemens , Sommations , défenfes  y contenues , fous  les 
peines  y portées , & autres  actes  & Exploits  néceflaires , fans  autre 
permiflion  -,  Car  TEL  EST  NOTRE  PLAISIR.  Donné  à Marly  le 
onzième  jour  de  Juin  , l’An  de  grâce  milfept  cent  foixante-feize  , 
& de  notre  Régné  le  troifieme.  PAR  LE  ROI  EN  SON 
CONSEIL  , DEFOUGNY . Scellé  le  17  Juin  1 776. 

T.t’AN  mil  jept  cent  foixante-feiye  , & le  douzième  jour  du  mois 
d’Août  9 par  Nous  Antoine  Rougi  A N , Huiffer  aux  Eaux 
& Forêts  & Requêtes  du  Parlement  de  Touloufe  , y demeurant , 
tue  de  la  Pomme  , Paroijfe  St.  EriïmnÊ-f  foufigné.  A la  Requête 
des  J urés-Gar des  de  la  Communauté  des  Marchands  Orfèvres  de  la 
Ville  de  Touloufe  , qui  font  élection  de  domicile  dans  la  maifon 
du  Sieur  DULAURIER  pere  , l’un  defdits  Jurés-Gardes , logé  vis-à - 
vis  l'Eglife  des  Grands  Carmes , Paroijfe 1 de  la  Dalbade  , l’Arrêt 
tendu  par  le  Roi  en  fon  Confeil  d’Etat  le  onzième  Juin  dernier , 
enfemhle  la  Commiffony  annexée  du  mên\e  jour , le  tout  ci-attaché , 
ont  été  intimés  & fignifiês , fuivant  leurfoime  & teneur , à Mejfieurs 
Mejfieurs  les  Capitouls  de  la  Fille  de  Tduloufe  , & à Monfieur  le 
Syndic  de  la  Fille  , avec  priere  & formylation  de  s’y  conformer , & 
de  laijfer  jouir  paifblemeùt  la  Commundité  des  Marchands  Orfèvres 
de  Touloufe  , & les  divers  Membres  de  cette  Communauté  des  Pri- 


vilèges & exemptions  portées 


l’ignorent  -,  & en  conféquence  avons  fait  commandement  au  Sient 
Savagné  , Greffier  dudit  H ôteLde-Fille  , de  rendre  , fur  l’heure  du 
commandement  auxdits  Sieurs  Requêrans , la  fomme  de  cinquante * 
deux  livres  dix-fept  fols  fix  deniers  , qu’ils  payèrent  par  maniéré  de 
confignation  , dont  la  reflitution  a été  ordonnée  par  le  fufdit  Arrêt 
du  Confeil  en  faveur  des  Requérons  : le  tout  en  parlant  à la  perfonne 
dudit  Sieur  Savagné , Greffier  de  Meffieurs  les  Capitouls , trouvé  au 
Greffe  de  l'Hôtel-de-Fille  y fis  audit  Touloufe  , Place  Royale  , P a - 
roifje  St.  Etienne  , auquel  avons  baillé  copie  tant  de  l’Arrêt  rendu 
par  le  Roi  en  fon  Confeil  d’Etat , que  de  la  Comnüffion  y annexée 
duemeni  fcellêc  , * leaueldit)  Me.  Savagné 

nous  a tout  préfentement  payé  ladite  fomme  de  cinquante-deux  tiv . 
dix-fept  fols  fix  deniers , que  nous  avons  de  fuite  remis  au  Sieur 
Dulaurier  pere  , un  defdits  Jurés-Gardes  defd.  Marchands  Orfèvres » 


ROUGI  AN. 


Contrôlé  à Touloufe  ,1e  treize  Août  mil  fept  cent  foixante-feize.1 
Reçu  onze  fols  trois  deniers.  D U F A U. 
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DES  REGISTRES 


DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


Du  ii  Juin  1776. 


SUR  LA  REQUETE  PRÉSENTÉE  AU  ROI 
EN  SON  C O N s E I L , par  les  Jurés-Gardes  de  la  Communauté 


des  Marchands  Orfèvres  de  la  Ville  de  Touloufe  , contenant  que 
ce  feroit  envain  qu’il  auroit  été  établi  dans  l’ordre  civil  des  dif- 
rinctions  entre  les  différentes  Profeffions } que  les  Ordonnances 
par  lefquelles  nos  Rois  ont  jugé  à propos  d’accorder  en  faveur 
du  Commerce  les  privilèges  les  plus  capables  d’encourager  à 
étendre  & à faire  fleurir  cette  fource  efïentielle  de  richeffe  pour 
les  Etats , feroient  fans  force  & fans  effets  , & enfin  que  le 
Commerce  de  l’Orfèvrerie*  en  particulier  qui  embraffe  fans  con- 
tredit les  objets  les  plus  précieux  & les  plus  recherchés  , ferait 
dégradé  & confondu  avec  les  Métiers  les  plus  communs  & les 
moins  confidérés  , fl  les  entrepifes  des  Capitouls  de  Touloufe 
contre  la  Communauté  des  Orfèvres  de  cette  Ville  , n’étoient 
réprimées , déjà  plufieurs  Ordonnances  ont  déterminé  l’état  des 
Marchands  Orfèvres  , déjà  plufieurs  décifions  ont  afluré  celui  des 
Orfèvres  de  Touloufe  • mais  les  Capitouls  de  cette  Ville  voudroient 
tout  renverfer  & tout  confondre  • l’Orfèvrerie  a dans  tous  les 
temps  paru  digne  de  la  protection  de  nos  Rois  j Philippe  de 
Valois  après  l’avoir  établie  par  fes  Ordonnances  de  mil  trois  cent 
trente  & de  mil  trois  cent  quarante-cinq  , lui  donna  un  armorial 
très-honorable  : les  Rois  Charles  V , Charles  VII,  Louis  XII, 
François  Ir. , Charles  IX  7 Henty  IV,  & Louis  XV  en  confir- 
mant les  Privilèges  des  Marchands  Orfèvres  les  exemptèrent 
nommément  du  guet  & garde , à l’exemple  des  autres  Marchands 
du  Royaume.  On  lit  dans  les  Ordonnances  de  Louis  XII  & de 
François  Ir.  des  années  1506  & de  1540  , que  les  Orfèvres  doi- 
vent vendre  la  matière  Si  fe  payer  féparement  des  façons , pour 
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a i enrégîflrement  de  cette  Ordonnance  ; déclara  que  les  Orfèvres 
jçuilfoîent  de  la  même  exemption  que  les  Apothicaires , comme 
étant  les  uns  Sc  les  autres  compris  dans  les  fix  Corps  des  Mar- 
chands *,  tous  les  Auteurs  atîepent  que  les  Orfèvres  n’ont  jamais 
eu  d'autre  dénomination  & d’autre  titre  que  celui  de  Marchands  ; 
c’eft  en  cette  même  qualité  de  Marchands  qu’ils  ont  dans  tous 
les  temps  exercé  les  Charges  Municipales  & Confulaires  de  Paris 
oC  des  autres  Villes  du  Royaume  , qu’ils  ont  porté  le  Dais  lors 
des  Entrées  foîemnelles  des  Rois , qu’ils  font  en  pofleflion  de  les 
haranguer  lors  des  grands  événemens  : ce  fl  ainfi  qu’ils  en  uferent 
â l’avénement  de  Louis  XIV  à la  Couronne  , à la  Majorité  , au 
Sacre , & après  le  rétabliflement  de  la  fanté  de  Louis  XV  ; c’efl: 
en  leur  qualité  de  Marchands  Orfèvres  que  dans  tous  les  temps 
51s  ont  été  élevés  à la  dignité  des  Confuls  Sc  Echévins  de  Paris , 
Sc  autres  Villes  du  Royaume  qu’on  leur  a déféré  la  Place  de 
Prieur  dans  les  Jurifdiftions  Confulaires  -,  & qu’en  1570  le  Prévôt 
des  Marchands  de  la  Ville  de  Paris  fut  choifi  parmi  les  Mar- 
chands Orfèvres  , quoique  l’Orfèvrerie  foit  la  même  à Touloufe 
qu  a Paris , & que  dans  les  autres  Villes  du  Royaume  , que  fon 
excellence  Sc  fon  illutation  foient  inaltérables  -,  les  Capitouls  de 
Touloufe  ont  néanmoins  en  divers  temps  fait  des  tentatives  pour 
l’avilir  & pour  la  dépouiller  de  fes  Privilèges  Sc  de  fes  exemp- 
tions , ils  ont  affeclé  de  confondre  les  Marchands  Orfèvres  avec  les 
Supplians  artifans  Sc  gens  de  métier , ils  ont  voulu  les  aflujettir 
au  guet , à prendre  les  armes  Si  à aflifler  comme  les  corps  de 
métier  aux  Fêtes  & aux  Rejouiflances  publiques  ; ayant  fait  con- 
noître  fur  cela  leur  réfolution  , en  1730,  les  Marchands 
Orfèvres  de  Touloufe , fe  pourvurent  devers  le  Roi  , Sc  le 
fupplierent  d'une  part  de  les  admettre  aux  élections  Confu- 
laires pour  y avoir  voix  délibérative  Sc  d’être  élus  Confuls  à 
leur  tour  j ils  lui  demandèrent  d’autre  part , de  n’être  point 
troublés  dans  l’exemption  de  faire  le  guet  Sc  de  prendre  les 
armes  avec  les  autres  corps  d’arts  & métiers  aux  Fêtes  Sc  Réjouif- 
fances  publiques.  Les  volontés  de  Louis  XV  fur  ce  point , 
furent  annoncées  aux  Capitouls  de  Touloufe  par  une  Lettre  du 
vingt-deux  Novembre  1731,  que  leur  écrivit  le  Contrôleur 
Général  de  fes  Finances  , conçue  dans  les  termes  fuivants  : 

Meilleurs  , vous  avez  été  informés  de  la  demande  faite  par 
les  Orfèvres  de  Touloufe,  tendante  à ce  qu'ils  fuflent  admis 
dans  les  corps  des  Marchands  de  cette  Ville , Sc  appellés 
aux  élections  Confulaires  pour  y avoir  voix  délibérative  , Sc  être 
élus  Confuls  à leur  tour.  Sur  le  compte  que  j’ai  rendu  au  Roi  de  leurs 
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n’a  pas  jugé  à propos  de  ri 
qui  eft  établi , mais  Elle  a 
pratique  à Montpellier, 
l’avenir  exempts  de  faire  1 
armes  pour  aflifler  avec  le 


;uc  ïtra.-  oppo'ices  , oa  maielte 
en  changer  a cet  égard  dans  l’ordre 
décidé  qu»  l’exemple  de  ce  qui  fe 
les  Orfèvres  de  Touloufe  feront  à 
e guet , & difpenfés  de  prendre  les 
s autres  corps  d’arts  Sc  métiers  aux 


Fêtes  & Réjouiffances  publiques , & m’a  chargé  de  vous  foire 
fçavoir  fes  intentions  afin  que  vous  ayez  à vous  y conformer 
& à ne  plus  mander  les  Orfèvres  en  pareil  cas.  Je  fuis , Meilleurs, 
votre  très  - affeêlionné  ferviteur  , O RR  Y ».  Cette  Lettre  fut 
enregifirée  au  Greffe  de  l’Hôtel  - de  - Ville  de  Touloufe  pour 
être  déformais  la  réglé  des  Capitouls  , Si  le  vingt  - huit  Octo- 
bre 1732  , ils  en  firent  délivrer  aux  Orfèvres  un  Extrait  en 
forme  dans  les  termes  fuivants.  NOUS  Capitouls , Sçavoir* 
faifons  & attelions  , avoir  fait  extraire  par  notre  Secretaire- 
Greffier  de  nos  Regiflres  de  l’Hôtel  - de  - Ville  , la  Copie  ci- 
deffus , écrite  de  la  Lettre  de  Monfeigneur  le  Contrôleur  Géné- 
ral des  Finances,  du  vingt  - deux  Novembre  1731  , par  la- 
quelle il  paraît  que  l’intention  du  Roi  eft  que  les  Orfèvres  de 
Touloufe  foient  difpenfés  de  prendre  les  armes  pour  les  Ré- 
jouiffances  publiques , & que  foi  doit  être  ajoutée  à cet  Extrait 
comme  étant  conforrhe  à l'Original , en  témoins  de  quoi , nous 
avons  figné  ces  préfentes  que  nous  avons  fait  contre  - figner 
par  notre  Greffier  8c  Secrétaire,  & y ^ppofer  le  Sceau  des  Armes 
de  la  Ville.  A Touloufe  le  vingt -ljuit  Octobre  1732.  Sur  le 
fondement  de  la  même  Lettre  , lés  Marchands  Orfèvres  de 
Touloufe  , furent  exemptés  en  1775  du  fervice  de  la  Patrouille, 
fuivant  une  Ordonnance  du  vingt  - trois  Mars  de  cette  année 
fignée  du  Sieur  de  Moncan  , & conçue  dans  les  termes  fui- 
vants. » D’après  la  Lettre  de  M.  Orry , qui  enjoint  aux 
Capitouls , au  nom  du  Roi  , d’exempter  les  Orfèvres  de  faire 
le  guet  8c  de  prendre  les  armes  , nous  les  exemptons  du  fer- 
vice  de  la  Patrouille  ».  Fait  à Monpellier  le  vingt  - trois  Mars 
1773.  Les  Marchands  Orfèvres  avoient  joui  fans  trouble  de 
leurs  Privilèges  jufqu’en  l’année  1761  • mais  dans  le  mois  d’Oc- 
î tobre  de  cette  même  année  , il  leur  fut  ordonné  de  faire  le 
guet  pendant  la  nuit , le  fix  du  même  mois  d’Oclobre;  les 
Jurés  firent  fignifier  aux  Capitouls  l'Extrait  en  forme  de  la 
Lettre  du  vingt  - deux  Novembre  mil  fept  cens  trente-un, 
avec  priere  & fommation  de  ne  pas  les  troubler  dans  leurs 
Privilèges  d’exemptions  , les  Capitouls  déférèrent  à cet  Acle 
& révoquèrent  en  plein  Confifioire  les  ordres  ci-devant  don- 
nés concernant  le  guet  j cependant  ils  renouvelèrent  encore 
leur  entreprife  en  1762  , les  Marchands  Orfèvres  furent  man- 
dés par  les  Capitouls  à l’effet  d’affifier  le  dix  - fept  Mai  avec 
les  divers  arts  & métiers  de  Touloufe  à la  Proceffion  qui  dévoie 
être  faite  pour  le  renouvellement  du  Vœu  féculaire  à caufe  de 
la  Délivrance  de  la  Ville  j les  Marchands  Orfèvres  firent  de 
nouveau  valoir  leurs  exemptions  mais  les  Capitouls  les  enga- 
gèrent par  leurs  prières  à ne  pas  fe  refufer  à cet  Acle  de  religion, 
en  leur  expofant  que  ce  refus  dérangerait  l’ordre  & le  plan 
concerté  pour  cette  auguffe  cérémonie , & en  ajoutant  qu’ils 
pouvoient  veiller  à la  confervation  de  leurs  Privilèges.  Par  un 
Acte  expofitif  de  tons  les  faits  8c  avec  des  protections  qui  no 


feroient  point  contredites  ] les  Marchands  Orfèvres  ] qui  fe 
trouvoient  alors  à la  tête  de  ' leur  Communauté  , déterminés 
par  des  principes  de  religion  , voulurent  bien  fe  prêter  à ce  qui 
leur  étoit  demandé  , & ils  firent  fignifier  le  quinze  Mai  mil 
fept  cens  foixante  - deux  l'Acte  concerté  entre  - eux  , & les 
Capitouls  -,  qui  auroit  penfé  que  ceux-ci  , en  abufant  , de  cette 
condefcendance  , auroient  fait  depuis , les  plus  grands  efforts 
pour  obliger  les  Marchands  Orfèvres  à affilier  avec  les  corps  de 
métier  aux  cérémonies  publiques?  Le  dix- huit  Mars  1775  * 
la  Ville  de  Touloufe  ayant  réfolu  de  faire  chanter  dans  l’Eglife 
de  la  Dalbade  un  Te  Deïitn  en  action  de  grâces  de  la  réunion 
des  Membres  du  Parlement , les  Capitouls  mandèrent  les  divers 
corps  de  métiers  pour  fe  trouver  à cette  cérémonie  *,  l’ordre  fut 
également  donné  aux  Marchands  Orfèvres  malgré  leurs  exemp- 
tions confignées  dans  les  Ordonances  de  nos  Rois , & dans  la  Lettre 
de  1731.  Comme  ceux  - ci  ne  s’y  font  point  rendus , les  Capitouls  les 
ont  condamnés  par  une  Ordonnance  du  2 1 du  même  mois  de  Mars , 
aune  amende  de  cinquante  liv.  payable  furie  champ , avec  contrainte 
par  corps  ; l’amende  a été  forcément  payée  par  maniéré  de 
confignation  & avec  toutes  les  protections  de  droit.  Mais 
attendu  que  ces  diverfes  tentatives  font  autant  de  contraventions 
aux  Ordonnances  de  nos  Rois  & particulièrement  aux  Ordres  de 
Sa  Majefié  Louis  XV  manifeflés  par  la  Lettre  du  Contrôleur 
Général  des  Finances  le  vingt  - deux  Novembre  1731,  attendu 
cp’il  n’efi;  réfervé  qu’au  Roi  feul  de  maintenir  l’exécution  de  fes 
Ordres  ; & enfin  , qu’il  n’efl  pas  jufle  que  fous  un  régné  plein 
de  bonté  & de  juflice  , les  Sujets  de  Sa  Majefté  foient  foulés 
par  les  entreprifes  des  Officiers  municipaux.  Les  Supplians  ont 
cru  devoir  adreffer  directement  à Sa  Majeflé  leurs  repréfenta- 
tions  -,  ils  paroîtroient  douter  des  DiflincUons , & des  Privi- 
lèges de  leur  état , s’ils  s’étendoient  dans  ces  momens  fur  les 
preuves  qui  leur  en  garantiffent  la  confervation  , toute  la  difcuffion 
qu  ils  pourroient  entreprendre  rouleroit  en  effet  fur  la  quefiion 
de  fçavoir  fi  l’Orfèvrerie  efl  un  Commerce  ou  un  Métier  : 
mais  comme  les  Supplians  ne  penfent  pas  devoir  être  divifés 
avec  perfonne  à ce  fujet  , ils  fe  contentent  d’obferver  , qu’à 
Paris  , les  Orfèvres  font  réputés  Marchands  & Commerçans  , 
jouiffent  en  conféquence  de  tous  les  Privilèges  , Prérogatives  & 
Droits  des  Marchands.  Or  , le  Commerce  efl  effentiellement  le 
même  à Touloufe  qu’à  Paris  , en  conféquence  les  Orfèvres  doi- 
vent y avoir  les  mêmes  Privilèges  Sc  les  mêmes  Exemptions  que 

les  autres  Marchands  j c’eft  ce  qui  a été  déjà  décidé  en  leur 
faveur  en  mil  fept  cens  trente  - un  dans  une  efpece  femblable  à 
celle  dans  laquelle  ils  éprouvent  un  nouveau  trouble  de  la  part 
des  Capitouls  de  Touloufe.  Le  feu  Roi  fit  favoir  à ces  derniers, 
que  fon  intention  étoit , qu’à  l’avenir  les  Orfèvres  de  Touloufe 
fuffent  exempts  de  faire  le  guet , & difpenfés  de  prendre  les 
armes  pour  affifter  avec  les  autres  corps  d’arts  & métiers  aux 


Fêtes  & Réjouiflances  publiques  , Si  défendit  de  les  mander 
en  pareil  cas  ; les  entreprifes  réitérées  des  Capitouls  , nonobllant 
cette  décifion  , prouvent  la  néceflfité  qu’il  y a,  que  Sa  Majefté 
veuille  bien  expliquer  fes  volontés  d’une  maniéré  qui  leur  ôte 
déformais  tout  prétexte  de  les  enfreindre.  Pour  juftifier  du  con- 
tenu en  la  préfente  Requête,  les  Supplians  y joignent:  i°. 
Une  Expédition  délivrée  par  les  Capitouls  de  Touloufe  le  vingt- 
huit  Octobre  1732  , de  la  Lettre  du  Contrôleur  Générai  des 
Finances  du  vingt -deux  Novembre  1731.  2e.  L’Acle  de 
réferve  Si  proteflation  fignifié  le  quinze  Mai  mil  fept  cens  foi- 
xante-deuxà  la  Requête  des  Jurés -Gardes  des  Marchands 
Orfèvres  , aux  Capitouls  de  Touloufe.  3°.  L’Ordonnance  du 
Sieur  de  Moncan  , portant  exemption  de  la  Patrouille  en  faveur 
des  Marchands  Orfèvres  du  vingt,- trois  Mars  1773.  4Q.  La 
Copie  fignifiée  aux  Supplians , de  l’Ordonnance  des  Capitouls 
du  vingt  - un  Mars  1775  , qui  les  condamne  en  cinquante  liv. 
d’amende , faute  par  eux  d’avoir  afllflé  avec  les  corps  d’arts  Si 
métiers  au  Te  Deum  chanté  le  dix -huit.  Requéroient  A CES 
Causes  , les  Supplians , qu’il  plût  i Sa  Majeflé  , ordonner  que 
les  Ordonnances , Edits  Si  Lettres  JPatentes  concernant  l’Or- 
févrerie  & les  Privilèges  des  Marchands  Orfèvres , feront  exécutées 
félon  leur  forme  Si  teneur  *,  en  cojiféquence  , fans  s’arrêter  ni 
avoir  égard  à l’Ordonnance  des  Capitouls  de  Touloufe  du  vingt* 
un  Mars  1775,  T11  ^era  caffée  Si  annullée , décharger  les 
Supplians  des  condamnations  prononcées  par  ladite  Ordon- 
nance ; ordonner  que  la  fournie  de  cinquante  - deux  liv.  dix- 
fept  fols  fix  deniers  , qu’ils  ont  été  contraints  de  payer , leur 
fera  rendue  • à quoi  faire  l’Huiffier  , qui  l’a  reçue  , ou  le  Gref- 
fier des  Capitouls,  feront  contraints  par  corps  , quoi  faifant, 
décharger  - maintenir  Si  garder  les  Marchands  Orfèvres  de  la 
iVille  de  Touloufe  à l’inflard  des  Marchands  Orfèvres  de  Paris 
Si  des  autres  grandes  Villes  du  Royaume  , dans  tous  les  Droits 
Si  Privilèges  des  Marchands  , Si  notamment  dans  l’exemption  de 
faire  le  guet , Si  d’aflifler  avec  les  corps  d’arts  Si  métiers , aux 
Fêtes  Si  Réjouiffances  publiques-,  faire  très -expreffes  inhibitions 
Si  défenfes  aux  Capitouls  de  la  Ville  de  Touloufe  Si  à tous 
autres  , de  troubler  déformais  en  aucun  cas  lefdits  Marchands 
Orfèvres  dans  lefdits  Privilèges  Si  Exemptions  , en  cas  de  con- 

teftation  , condamner  les  Contenants  aux  dépens.  Vu  ladite 
Requête  fignée  Ifnart  de  Bonneuil , Avocat  des  Supplians , & 
les  Pièces  y jointes.  Vu  pareillement  le  Mémoire  pour  les 
Capitouls  &.  Syndics  de  la  Ville  de  Touloufe  , contre  les  Jurés- 
Gardes  du  corps  des  Orfèvres  de  la  même  Ville  • ledit  Mé- 
moire remis  le  vingt  - huit  Juillet  mil  fept  cens  foixante  - quinze, 
tendant  à ce  qu’il  plaife  à Sa  Majeflé  , fans  s’arrêter  à la  Lettre 
du  Sieur  Orry  , Contrôleur  Général , du  vingt  - deux  Novem- 
bre 1731,  ni  à l’exemption  de  la  Patrouille,  accordée  aux 
Orfèvres  par  le  Sieur  de  Moncan , Commandant  , le  vingt  - trois 


' 

Mars  2773  > coffinîe  furprife  & exhorbitante  ; ordonner  que  les 
Orfèvres  de  Touloufe  feront  tenus  de  faire  le  fervice  de  la 
Patrouille  Bourgeoife  à leur  tour , & d’affifier  à toutes  les  Fêtes 
& Cérémonies  publiques  avec  les  autres  corps  des  arts  & métiers 
toutes  les  fois  qu’ils  feront  réquis  Si  mandés  par  les  Capitouls , 
à peine  de  cinq  cens  liv.  d’amende  , Si  de  plus  forte , le  cas  y 
échéant  ; Si  lans  avoir  égard  à leur  Requête  du  dix  Mai 
mil  fept  cens  foixante  - quinze  , les  débouter  de  la  demande  en 
caffation  de  l’Ordonnance  des  Capitouls  , du  dix -huit  Mars 
précédent  , Si  de  toutes  les  autres  fins  Si  conclufions  contre 
eux  prifes  ; Si  condamner  les  Orfèvres  aux  dépens.  Vu  aufïi 
le  Mémoire  defdits  Jurés  - Gardes  Orfèvres,  remis  en  Réponfe 
le  quatre  Octobre  fuivant  , enfemble  l’Avis  du  Sieur  Intendant 
Si  Gommiflaire  - Départi  en' Languedoc  , en  date  du  trois  Dé- 
cembre dernier.  OUI  le  Rapport  du  Sieur  de  Clugny , Con- 
feilier  Ordinaire  au  Confeil  - Royal  , Contrôleur  Général  des 
Finances.  Le  Roi  , EN  SON  CONSEIL  , a ordonné  Si  ordonne, 
que  les  Ordonnances  , Edits  Si  Lettres  - Patentes  concernant 
l’Orfèvrerie  Si  les  Privilèges  des  Marchands  Orfèvres , feront 
exécutées  félon  leur  forme  Si  teneur.  En  conféquence  , fans 
s’arrêter  à l’Ordonnance  des  Capitouls  de  Touloufe,  du  vingt- 
un  Mars  mil  fept  cens  foixante  - quinze , que  Sa  Majefté  a 
cafle  Si  annullé  , décharge  les  Jurés  - Gardes  de  la  Commu- 
nauté des  Marchands  Orfèvres  de  ladite  Ville  de  Touloufe , 
des  condamnations  prononcées  par  ladite  Ordonnance  : Ordonne 
que  la  fomme  de  cinquante -deux  livres  dix  - fept  fols  fix  deniers  , 
qu’ils  ont  été  contraints  de  payer  en  vertu  de  ladite  Ordon- 
nance , leur  fera  rendue  } à quoi  faire , l’Huiffier  qui  l’a  reçue 
ou  le  Greffier  des  Capitouls , feront  contraints  par  corps  -,  quoi 
faifant  décharger  * maintient  Si  garde  , Sa  Majefié  , lefcîits 
Marchands  Orfèvres  de  la  Ville  de  Touloufe  , à l’infiar  des 
Marchands  Orfèvres  de  Paris  Si  des  autres  grandes  Villes  du 
Royaume  , dans  tous  les  Droits  Si  Privilèges  defdits  Marchands , 
Si  notamment  dans  l’Exemption  de  faire  le  guet  Si  d’affifier 
avec  les  corps  d’arts  Si  métiers  aux  Fêtes  & Réjouifiances 
publiques  ; faifant , Sa  Majefié  , très  - expreffes  inhibitions  & 
défenfes  aux  Capitouls  , de  ladite  Ville  de  Touloufe  & à tous 
autres  , de  troubler  déformais  en  aucun  cas  lefdits  Marchands 
Orfèvres  . dans  la  jouiflance  defdits  Privilèges  Si  Exemptions. 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , tenu  à Marly  le  onze  Juin 
mil  fept  cens  foixante  « feize.  Collationné,  DEVOUGNY. 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France 
et  de  Navarre:  Au  premier  notre  Huiffier  ou  Sergent 
fur  ce  requis.  Nous  te  mandons  Si  commandons  de  fignifier  à 
tous  qu'il  appartiendra  , à ce  qu’aucun  n’en  ignore  , l’Arrêt  dont 
l’Extrait  eft  ci-attaché  fous  le  contre-Scel  de  notre  Chancellerie, 
céjourd’hui  rendu  en  notre  Confeil  d’Etat , fur  la  Requête  à Nous 


